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I


accusé, restez bien assis !

Le Corporatisme français est à nouveau accusé d'impotence, de gaspillage, on le traite de tue-la-croissance, d'ennemi du pouvoir d'achat, de somnifère criminogène. Cette vindicte le laisse froid, comme d'habitude au fil de sa longue vie. Qu'il soit loué, vilipendé ou simplement négligé, « notre » Corporatisme n'a cessé d'affirmer une très belle et invulnérable santé.

Dès sa naissance, sa fonction est claire : assurer l'ordre social à l'intérieur d'un espace géographique, concilier les intérêts individuels, dont le contenu est indissociable de l'exercice d'un métier, et un intérêt collectif dont l'assurance est confiée au pouvoir politique. De sa naissance moyenâgeuse à la fin de son adolescence, il vit à l'ombre d'une monarchie dont il constitue le socle économique et social.

Le Corporatisme institue les Métiers, lieux des solidarités mais aussi des affrontements, pour interlocuteurs permanents d'un pouvoir politique chargé de pallier leurs carences éventuelles, d'arbitrer leurs conflits et d'assurer les meilleures conditions à la réalisation de leurs projets.

L'existence de l'organisation du Métier demeure des plus discrètes. Toute l'attention du peuple, petit ou grand, se concentre sur le Roi, sa Cour, ses faveurs, foucades, inimitiés et autres passions. La peine des paysans, l'activité des artisans, commerçants et financiers, de leurs métiers, corporations ou jurandes, qui donnent pourtant aux Princes les moyens de leur politique bonne ou mauvaise, demeurent à l'arrière-plan, quoique assurant le quotidien de « sujets » qui ne suscitent pas le moindre intérêt. Qu'importe l'Économique qui pourtant soutient le pouvoir où le Politique s'offre à tous les regards !

Cette inégalité de traitement était-elle trop patente ? Elle n'eut cependant qu'une très faible part dans la promulgation de la loi Le Chapelier, censée mettre fin à notre Corporatisme, considéré par les Révolutionnaires, tous plus obnubilés encore par le Politique que les aristocrates envoyés à la lanterne comme l'eau du bain dans lequel se pavanait la Monarchie. Fini les jurandes et autres corporations, et vive la République, éphémère, avant le retour des maîtres de la Politique, à commencer par l'Empereur.

Comment s'étonner que cette exacerbation du Politique, l'Empire napoléonien, ait permis, évidemment sous d'autres vocables – en France, pour que les choses changent, il suffit qu'en changent les noms –, le maintien, puis l'efflorescence des Corporations devenues Métiers, Offices, Professions aux réglementations moins tatillonnes qu'auparavant, mais tout aussi souhaitées et observées. Ainsi débaptisées, et instruites par le passé, les instances corporatives vécurent une maturité discrète, traversant les vicissitudes des régimes politiques avec une certaine distance, laissant aux assoiffés de pouvoir, de considération et de notoriété, le pré carré du Politique. Cette discrétion, encouragée d'ailleurs par l'indifférence, mère de l'ignorance – celle de sujets devenus citoyens –, envers tout ce qui n'influence pas directement la vie quotidienne, permet au Corporatisme français de couler des jours très tranquilles en même temps, d'ailleurs, que ses confrères européens. L'organisation de l'activité en Métiers s'imposait à tous ceux qui échappaient à la condition paysanne, ouvrière, ou encore à celle, préférable entre toutes, de rentiers.

Le mode d'organisation corporatif ne se tient pas pour dépassé du fait de la Révolution industrielle. Les nouvelles activités, fort différentes des vieux métiers artisanaux, n'en sont pas moins – sont davantage, même – le creuset d'intérêts privés, bien que ceux-ci soient désormais éclatés entre ouvriers et chefs d'entreprise. Plus exactement, ce sont des secteurs d'activité ou des branches qui demeurent les lieux où les conflits doivent être réglés, d'autant plus qu'à la concurrence des entreprises s'ajoute l'opposition entre les intérêts des salariés et ceux des propriétaires. Aux vieilles maîtrises se substituent alors – toujours la magie des mots – les syndicats de branches, patronaux et ouvriers, et leurs échelons respectifs. Avant la Première Grande Guerre européenne, le Corporatisme a trouvé dans la « lutte des classes » une des plus épaisses tentures derrière lesquelles se dissimuler.

La vie d'un Corporatisme désormais européen aurait pu se poursuivre en toute quiétude si le Politique n'était intervenu. Les fascismes allemand et italien firent, on le sait, du Corporatisme « leur » doctrine économique et sociale.

La Charte italienne (1927) fait montre d'une fidélité exemplaire au Corporatisme ancestral tout en intégrant les syndicats « libres » dans son fonctionnement. Elle reconnaît les Métiers, admettant désormais deux syndicats (patrons et ouvriers), et les installe au centre de la vie économique et sociale. Elle limite l'intervention de l'État à l'entreprise.

L'officialisation encore plus intempestive du Corporatisme est l'œuvre de la Charte allemande de 1934. Si celle-ci manifeste le souci d'organiser les entreprises en métiers et les métiers en fédérations, elle porte en elle une ambiguïté de mort dont la dénonciation n'est pas sans avoir une consonance très actuelle.

Du Corporatisme traditionnel, cette dernière Charte s'écarte doublement. D'abord en donnant à l'État – en l'occurrence, au Parti nazi – un pouvoir que la Monarchie n'avait jamais ni exercé ni sollicité, pas même Colbert en France. Ensuite en ôtant aux Professions leur rôle d'interlocutrices institutionnelles.

L'hégémonie du Politique n'aurait pas mis à mal le Corporatisme si le Métier lui-même – alors le secteur industriel – n'avait pas été ravalé à un rang très inférieur. L'entreprise était désormais érigée en vraie puissance. Elle prenait la place du Métier, ce qui se comprend aisément par la dimension exceptionnelle des entreprises industrielles allemandes, devenues pour certaines des trusts, autrement dit plurisectorielles. Ces dernières, notamment celles de la Ruhr, possédaient ainsi une capacité d'arbitrage analogue – quoique plus limitée – à celle exercée naguère par le pouvoir monarchique. Le pouvoir économique était en fait attribué à ces conglomérats nationaux, à charge pour eux de fournir au pouvoir politique les moyens militaires dont il avait besoin pour assurer son expansion européenne et, pourquoi pas, mondiale.
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